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Doté d’un budget de plus de 7 milliards €, 
le  Plan de relance  de la  Wallonie  comporte 
plus de 300 mesures qui doivent permettre 
à la Région de répondre aux enjeux sociaux, 
économiques et environnementaux actuels 
ainsi qu’aux impacts des différentes crises 
(Covid, inondations).

Une part non négligeable de ce Plan de relance bénéficiera 
naturellement aux pouvoirs locaux, de manière directe mais 
aussi indirecte. Voici, en détail, la ventilation des 7,644 mil-
liards du Plan de relance : 

AXE 1 : MISER SUR LA JEUNESSE ET LES TALENTS  
DES WALLON.NE.S 

	) Enveloppe : 1.275 millions (17 % du financement total) 

	) Au niveau des pouvoirs locaux :  pas d’impact concret 
pour les pouvoirs locaux étant donné qu’il s’agit principale-
ment de mesures visant à améliorer, accélérer et dévelop-
per le niveau de formation global des travailleurs wallons. 

AXE 2 : ASSURER LA SOUTENABILITÉ  
ENVIRONNEMENTALE 

	) Enveloppe : 2.428 millions (32 % du financement total) 

	) Au niveau des pouvoirs locaux :  

•	 103 millions pour améliorer la rénovation énergé-
tique des bâtiments appartenant aux pouvoirs lo-
caux (projet 49) 

•	 285,54 millions pour réformer UREBA et le lance-
ment de plusieurs UREBA exceptionnels (projet 55) 

•	 10 millions pour élargir les missions de RenoWatt 
(projet 57)  

•	 105,45 millions pour la rénovation énergétique des 
infrastructures sportives et des bâtiments d’intérêt 
collectif (projet 58) 

•	 1 million pour améliorer la logistique urbaine (pro-
jet 85) 

•	 45 millions pour soutenir les communes pour leurs 
investissements en infrastructures cyclables (pro-
jet 93) 

•	 62,5 millions pour la création d’espaces verts en 
milieu urbanisé (projet 95). 

AXE 3 : AMPLIFIER LE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE 

	) Enveloppe : 1.196 millions (16 % du financement total) 

	) Au niveau des pouvoirs locaux :  

•	 13,5 millions pour soutenir la transformation numé-
rique des villes et communes (projet 130) 

•	 115 millions  pour soutenir, via un mécanisme de 
droit de tirage, les projets présentés par les neuf 
villes wallonnes de + de 50.000 habitants, dans le 
cadre des thématiques urbaines visées par la DPR 
(projet 219) 

•	 60 millions pour renforcer les moyens dévolus au 
dispositif relatif aux PIC (projet 220) 

•	 40 millions pour dynamiser les dispositifs et proces-
sus de développement urbain (projet 221) 

•	 35 millions pour lancer un appel à projets destinés 
aux communes de moins de 12.000 habitants afin de 
favoriser la convivialité et l’attractivité (projet 222) 

•	 10,9 millions pour développer pleinement le poten-
tiel des PCDR (projet 228). 
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AXE 4 : SOUTENIR LE BIEN-ÊTRE, LA SOLIDARITÉ  
ET L’INCLUSION SOCIALE 

	) Enveloppe : 1.883 millions (25 % du financement total) 

	) Au niveau des pouvoirs locaux :  

•	 174,25 millions pour augmenter la création de loge-
ments d’intérêt public via le PPP (projet 243) 

•	 4,37 millions pour simplifier et numériser les dos-
siers de logement public (projet 244) 

•	 721 millions pour rénover énergétiquement 25.000 
logements d’utilité publique 

•	 0,42 million pour soutenir des accords de coopéra-
tion entre le Forem et chaque ville wallonne pour 
développer l’emploi sur le territoire communal 
(projet 263) 

•	 1,6 million pour créer des «  one-stop-shop  » (MdE, 
ALE, CPAS, ADL) au niveau local (projet 268). 

AXE 5 : GARANTIR UNE GOUVERNANCE  
INNOVANTE ET PARTICIPATIVE 

	) Enveloppe : 124 millions (2 % du financement total) 

	) Au niveau des pouvoirs locaux :  

•	 9,6 millions pour déployer et accélérer la dématé-
rialisation «  permis d’environnement  » et «  permis 
d’urbanisme » (projet 292) 

•	 8,26 millions pour soutenir la transition numérique 
des pouvoirs locaux (projet 301) 

•	 0,4 million pour créer un portail numérique recen-
sant les divers outils de participation citoyenne afin 
d’inciter les pouvoirs locaux à y recourir (projet 308) 

•	 3,6 millions pour soutenir financièrement les bud-
gets participatifs (projet 309). 

AXE 6 : SOUTENIR LA RECONSTRUCTION  
ET LA RÉSILIENCE DES TERRITOIRES SINISTRÉS 

	) Enveloppe : 738 millions (10 % du financement total) 

	) Au niveau des pouvoirs locaux :  

•	 7 millions pour l’évacuation des déchets (projet 310) 

•	 5 millions pour l’étude et la prévention des risques 
climatiques et sanitaires (projet 317) 

•	 5 millions pour le master plan (projet 318) 

•	 465,37 millions pour la reconstruction et le renfor-
cement des berges (projet 319). 

En résumé, ce sont près de 2.293 millions qui seront consa-
crés directement ou indirectement au fonctionnement et 
au développement des pouvoirs locaux, ce qui représente 
environ 30 % du financement total du Plan de relance, une 
aide plus que bienvenue pour rebondir face aux multiples 
crises que nous traversons depuis plusieurs années.

La difficulté d’une telle analyse est évidemment de mesu-
rer toutes les externalités de ce Plan car il existe également 
toute une série de projets qui ne concernent pas directe-
ment les communes, mais qui auront des retombées posi-
tives sur leur attractivité (comme le soutien aux commerces, 
à la filière agricole, à l’aménagement du territoire, etc.) ou 
sur les citoyens (mesures sociales, et par conséquent impact 
indirect sur les CPAS et donc les dotations communales).
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